
Droits de l'homme : une résolution africaine à l'ONU soutient le Burundi

  RFI, 28-09-2017  Le Conseil des droits de l'homme des Nations unies a adoptÃ© jeudi 28 septembre une nouvelle
rÃ©solution sur le Burundi. PrÃ©sentÃ©e Ã  la derniÃ¨re minute par le groupe Afrique du Conseil, elle est inattendue. Elle
soutient en effet Bujumbura dans son bras de fer contre les organisations internationales qui demandent des enquÃªtes
indÃ©pendantes sur les crimes contre les droits de lâ€™homme commis dans le pays. Cette rÃ©solution propose que de
nouveaux experts travaillent en lien avec les autoritÃ©s.  
  La rÃ©solution votÃ©e recommande notamment l'envoi au Burundi de trois experts qui s'engageraient Â«Â avec les autoritÃ©s
burundaisesÂ Â», et dont l'objectif serait Â«Â d'Ã©tablir la vÃ©ritÃ© et de veiller Ã  ce que les auteurs de crimes dÃ©plorables soient
traduits devant les autoritÃ©s judiciaires du Burundi.Â Â»  En clair, c'estÂ une victoire pour BujumburaÂ puisque cette
rÃ©solution est une maniÃ¨re de disqualifierÂ le rapport des expertsÂ dÃ©jÃ  mandatÃ©s par le Conseil des droits de l'homme il y
a un an, et dont les conclusions, rÃ©vÃ©lÃ©es au dÃ©but du mois, sont accablantes pour les autoritÃ©s burundaises.  Ce rapport
faisait Ã©tat d'exÃ©cutions extrajudiciaires, de dÃ©tentions arbitraires, tortures, violences sexuelles, commises par les forces
de dÃ©fense et de sÃ©curitÃ© burundaises contre des opposants, dÃ©fenseurs des droits de l'homme ou des journalistes, et
avecÂ des liens hiÃ©rarchiques remontant parfois jusqu'Ã  la prÃ©sidence. Â«Â Constatant l'absence de volontÃ© des autoritÃ©s
burundaises de lutter contre l'impunitÃ©Â Â» et Â«Â l'absence d'indÃ©pendance de la justice nationaleÂ Â», les experts
recommandaient que la Cour pÃ©nale internationale se saisisse du cas burundais.  La rÃ©solution votÃ©e aujourd'hui
demande donc qu'une nouvelle enquÃªte soit menÃ©e, non plus de maniÃ¨re indÃ©pendante, mais en coopÃ©ration avec le
pouvoir de Bujumbura. Elle demande aussi que les Ã©ventuelles poursuites judiciaires soient menÃ©es par la justice
nationale, burundaise, et non par la CPI.  Â«Â SolidaritÃ© africaineÂ Â»  Pour le groupe Afrique, il s'agissait de lancer une
Â«Â une nouvelle dynamiqueÂ Â». Le conseiller du prÃ©sident burundais, Willy Nyamitwe, s'est rÃ©joui de la Â«Â solidaritÃ©
africaineÂ Â». Il est notable que pour ce vote les pays africains aient Ã©tÃ© soutenus par d'autres pays du Sud, notamment
latino-amÃ©ricains, en dÃ©pit de l'opposition des Etats-Unis et des pays europÃ©ens.  Â«Â InsuffisantÂ Â», estiment les
organisations de dÃ©fense des droits de l'homme, burundaises et internationales, qui dÃ©plorent que les nouveaux experts
demandÃ©s par ce texte seraient Â«Â dÃ©pendants des autoritÃ©s de BujumburaÂ Â» et qui soupÃ§onnent les autoritÃ©s
burundaises de vouloir Â«Â gagner du tempsÂ Â».  Deux commissions d'enquÃªte concurrentesÂ ?  Un autre projet de
rÃ©solution sur le Burundi doit Ãªtre prÃ©sentÃ© ce vendredi aprÃ¨s-midi par l'Union europÃ©enne ; un texte qui demandera
l'extension du mandat de la commission d'enquÃªte indÃ©pendante actuelle, celle qui a dÃ©jÃ  commencÃ© de travailler sans
que Bujumbura accepte de coopÃ©rer. Une commission internationale, composÃ©e d'un AlgÃ©rien, d'une BÃ©ninoise et d'une
Britannique.  Selon un technicien de la Commission des droits de l'homme, si le texte de l'Union europÃ©enne Ã©tait
adoptÃ©, le Haut-commissariat des droits de l'homme des Nations unies serait dans une situation inÃ©diteÂ : il devrait valider
deux commissions d'enquÃªte parallÃ¨les, voire concurrentes. Si ce texte est rejetÃ©, le Haut-commissariat devrait mettre
en place la seule commission liÃ©e Ã  Bujumbura.  Quant Ã  la Cour pÃ©nale internationale, elle a jusqu'au 27 octobre pour
dÃ©cider de s'autosaisir du cas burundais, comme le recommande le rapport d'experts prÃ©sentÃ©s au dÃ©but du mois.  
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